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UNE ÉLITE D’ANCIEN RÉGIME :
LES GRANDS NÉGOCIANTS NANTAIS
DANS LA TOUR MENTE RÉVOLUTIONNAIRE  
( 1780-1793)1
Laure PINEAU- DEFOIS
L’essor que connaissent les grands ports au cours du XVIIIe siècle 
favo rise la mon tée en puis sance de la bour geoi sie négo ciante, dont 
la fac tion la plus riche vient renou ve ler pro fon dé ment la noblesse. 
Grâce au déve lop pe ment éco no mique, les hommes du commerce 
nantais occupent une place de plus en plus stra té gique au sein du 
royaume. Les débuts de la Révo lu tion leur offrent l’oppor tu nité de 
faire valoir leur puis sance éco no mique en poli tique.
Mots- clés : négo ciants, Nantes, ano blis se ment, mérite, modèle 
social, pou voir, Ancien Régime, Révo lu tion.
Résul tant d’un pro ces sus d’accu mu la tion de capi taux amorcé 
depuis plu sieurs décen nies, la richesse des négo ciants des cités por tuaires 
s’accroit jusqu’à leur permettre de fi gu rer parmi les élites de leur ville 
et du royaume. Effec ti ve ment, ces der niers évo luent « dans une société 
qui, bien que défi  nie selon d’autres cri tères de hié rar chi sa tion, reconn[aît] 
néan moins désor mais, impli ci te ment, l’argent comme un de ses cri tères 
de clas se ment »2. Mais si cette richesse est une condi tion néces saire à 
l’inté gra tion à l’élite, elle n’est pas encore une condi tion suf fi  sante : 
(1) Les exemples des grands négo ciants nantais uti li sés dans le cadre de cette étude sont 
issus de notre tra vail de thèse, voir Laure PINEAU- DEFOIS, Les grands négo ciants nantais du der nier 
tiers du XVIIIe siècle. Capi tal hérité et esprit d’entre prise (fi n XVIIe – début XIXe siècles), thèse de doc to -
rat en his toire, Uni ver sité de Nantes, 2008, dactyl.
(2) André LESPAGNOL, Mes sieurs de Saint- Malo, une élite négo ciante au temps de Louis XIV, 
Saint- Malo, l’Ancre de Marine, 1990, p. 733.
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l’acqui si tion du sta tut juri dique noble consti tue le der nier bar rage à fran -
chir pour accé der plei ne ment à l’élite sociale de l’Ancien Régime. La 
monar chie cherche sans conteste à atti rer la noblesse for tu née dans les 
acti vi tés commer ciales pour étendre la supré ma tie de la France dans le 
monde – d’où l’édit de 1701 qui fait du commerce en gros une acti vité non 
dérogeante3 – et éga le ment la bour geoi sie des ports, qui grâce aux acti vi tés 
commer ciales pos sède de l’argent. L’achat des lettres de noblesse per met 
alors à cette der nière d’acqué rir la dignité suprême que la for tune seule ne 
peut lui don ner. La monar chie sou haite en défi  ni tive créer « une noblesse 
commer çante » qui uni rait le pres tige et les pri vi lèges de la noblesse aux 
acti vi tés lucra tives de la bour geoi sie commer çante4. En effet, le commerce 
étant le meilleur moyen de déve lop per la puis sance de l’État, celui- ci se 
doit de mettre toutes les chances de son côté pour par ve nir à main te nir 
une acti vité commer ciale consé quente. L’ano blis se ment repré sente ainsi 
un ins tru ment poli tique et fi nan cier dans les mains du roi.
Pro fi  tant du sys tème, les négo ciants, pour la plu part issus de la 
bour geoi sie, acquièrent en masse des offi ces ou bien reçoivent les lettres 
d’ano blis se ment sans complexe. Le sta tut noble dont ils béné fi  cient leur 
per met de gar der intacte la for tune fami liale en leur offrant la pos si bi -
lité de trans mettre la majo rité du patri moine à l’aîné des enfants, grâce 
au par tage noble notam ment5. Mal gré un chan ge ment de sta tut social, 
incontes table sur le plan juri dique, les grands négo ciants nantais res tent 
néan moins réso lu ment ouverts aux idées nou velles de leur ancien ordre, 
comme en témoigne leur par ti cipation aux socié tés de lec ture et autres 
loges maçon niques. Au début de la Révo lu tion, les hommes de l’élite du 
commerce, sur tout les ano blis de la fi n du XVIIIe siècle, ne par tagent aucu -
ne ment les idées conser va trices des grands offi  ciers royaux comme les 
par le men taires6. Ils cor res pondent fi na le ment à un groupe social hybride – 
(3) La dérogeance : perte des pré ro ga tives nobi liaires par l’exer cice d’acti vi tés inter dites 
aux nobles, en par ti cu lier le prêt à inté rêt, le commerce de détail ou l’arti sa nat.
(4) Guy RICHARD, La noblesse d’affaires au XVIIIe siècle, Paris, Armand Colin, 1997, p. 43.
(5) Le pré ci put, soit le par tage noble prop re ment dit, est fi xé par l’article 541 de la cou tume 
de Bretagne. Il consti tue un article fon da men tal du droit d’aînesse bre ton, qui désigne le « hors 
part ». En effet, il revient auto ma ti que ment à l’aîné la mai son prin ci pale. Mais l’essen tiel de ce droit 
d’aînesse se trouve éga le ment dans le par tage des 2/3 à l’aîné et du 1/3 res tant aux cadets, tan dis que 
l’article 548 ordonne le par tage égal de toutes les terres et biens rotu riers, Jean MEYER, La noblesse 
bretonne au XVIIIe siècle, Paris, 1966, p. 113.
(6) La grande noblesse par contre, même si elle reste en majo rité ter rienne, s’ouvre éga -
le ment au corps indus triel. Toute une par tie est effec ti ve ment entrée dans les mines, la métal lur -
gie, ce qui favo rise son ouver ture sociale et poli tique, Guy CHAUSSINAND- NOGARET, La noblesse au 
XVIIIe siècle : de la féo da lité aux Lumières, Bruxelles, Édi tions Complexe, 1990.
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ils sont d’ailleurs qua li fi és par Jean Meyer de « métis sociaux »7 –, 
groupe qui ne trouve pas sa place dans la tra di tion nelle société d’ordres 
de l’Ancien Régime. Les grands négo ciants enragent de ne pas dis po ser 
d’un pres tige social à la mesure de leur enga ge ment dans la vie éco no -
mique du pays. C’est pour quoi ils sou tiennent avec fer veur l’idée de la 
Révo lu tion en marche, et plus pré ci sé ment de la révo lu tion du pou voir 
emme née par les bour geois.
De l’affi r ma tion sociale à la volonté d’inté grer les élites 
nobi liaires à la fi n de l’Ancien Régime (jus qu’en 1789)
La mul ti pli cité des affaires commer ciales induit un impor tant 
manie ment de capi taux. La richesse, inhé rente à la nature mul ti forme de 
leur acti vité pro fes sion nelle, devient donc le pre mier des cri tères pour 
carac té ri ser et dif fé ren cier les négo ciants des autres mar chands. Ces der -
niers s’affi rment au XVIIIe siècle comme une élite urbaine avec laquelle il 
est désor mais néces saire de comp ter.
Parmi l’ensemble des négo ciants, il se dégage un sous- groupe 
compre nant les plus infl u ents, les plus riches : l’élite de cette caté go rie 
socio pro fes sion nelle. Tou te fois, ces élites por tuaires sont des élites bour -
geoises, et donc issues du tiers état. Or les logiques de dis tinctions sociales 
sont per cep tibles au sein de la société d’Ancien Régime ; et pour la période 
moderne, l’assi mi la tion est presque complète entre élite et noblesse. 
« Certes une exten sion de la notion se mani feste très tôt en direc tion des 
socié tés urbaines avec notam ment la notion d’élite bour geoise mais dans 
l’ensemble, une concep tion res tric tive domine à l’époque moderne, ou 
plus exac te ment, la concep tion qui domine cor res pond à ce que repré -
sente la noblesse dans la société du temps »8. En consé quence, les négo -
ciants, ayant conscience de la place pré pon dé rante qu’ils tiennent dans la 
cité par leur for tune, leur tra vail ou leurs res pon sa bi li tés, cherchent l’inté -
gra tion à la noblesse, réfé rence de la réus site sociale9. Cette élite joue le 
(7) Jean MEYER, op. cit., p. 367.
(8) Jean DUMA, « À pro pos des élites : approche historiographique », Cahiers d’his toire, 
no 73, dos sier sur les élites, article en ligne, http://www.espaces- marx.eu.org/CahiersdHistoire/ 
Cahiers-73/73_Duma.html
(9) « Il y a un englou tis se ment régu lier de ces élites nou velles et aty piques dans les modèles 
domi nants de la nota bi lité nobi liaire et fon cière », Philippe JARNOUX, « Hori zons mari times : les bour -
geoi sies urbaines en Bretagne sous l’Ancien Régime. Encla ve ments et ouver tures », dans Frédérique 
PITOU (dir.), Élites et notables XVIe – XXe siècle : entre conser va tisme et moder nité, Rennes, PUR, 
2003, p. 261.
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rôle de modèle, or le modèle social est de plus en plus confus. Alors que 
le modèle ancien est basé sur un clas se ment par état, un nou veau émerge, 
ordonné cette fois- ci sur le niveau de richesse. Ce der nier modèle se ren -
force tout au long de la période moderne et vient per tur ber le modèle 
social tra di tion nel10.
Tous les négo ciants ne sont pas ano blis, seule ment les plus riches ou 
les plus méri tants : en 1789 à Nantes, sur un total de 398 négo ciants, 105 
sont nobles11. Fina le ment, selon Maurice Quénet, le por trait type du grand 
négo ciant de la seconde moi tié du XVIIIe siècle est le sui vant : il est riche, 
il conclut des unions qui affer missent sa posi tion, et sur tout, il est noble12. 
« 200 livres de capitation, soit une for tune d’un demi million de livres 
consti tue d’une cer taine manière l’impôt d’accès au club des grandes for -
tunes négo ciantes »13. Pour quoi recher cher l’ano blis se ment ? Pour acqué -
rir une consi dé ra tion que la for tune seule ne sau rait pro cu rer au sein de 
la société d’ordre d’Ancien Régime. Le second ordre est le pre mier des 
ordres par l’éten due de ses pri vi lèges. Or le sta tut d’élite des négo ciants 
est uni que ment ava lisé par leur puis sance éco no mique ; il leur faut main te -
nant un véri table sta tut social. Et au sein de la société d’Ancien Régime, 
cela revient à acqué rir la noblesse. Dans la société d’Ancien Régime, il 
n’est pas incom pa tible de fi gu rer comme une nou velle élite moderne pré-
 capitaliste et de vou loir du même coup inté grer le som met d’une struc ture 
sociale basée sur une hié rar chie tra di tion nelle et cou tu mière.
Au cœur même du groupe des négo ciants, nous trou vons des dif fé -
rences. Cer tains sont agré gés à la noblesse tan dis que d’autres demeurent 
des bour geois. Comme les limites de la bour geoi sie sont dif fi  ciles à éta -
blir, nous pou vons entre voir toute la complexité d’une ten ta tive de défi  ni -
tion de ce groupe social14. Mal gré ces diver si tés de sta tut, le groupe reste 
(10) Les tra vaux d’Arlette Jouanna ou d’Ellery Schalk, insistent sur les muta tions qui se 
mani festent entre le XVIe et le XVIIIe siècle dans la défi  ni tion et la concep tion de la noblesse. Pour ces 
der niers, on assiste à une remise en cause des défi  ni tions et des modèles sociaux dès le XVIIe siècle, 
voir Arlette JOUANNA, Ordre social, mythes et hié rar chies dans la France du XVIe siècle, Paris, Hachette, 
1977 ; Ellery SCHALK, L’épée et le sang. Une his toire du concept de noblesse (vers  1500-1650), Paris, 
Édi tions Champ Val lon, 1996 (tra duit de l’Anglais : From Valor to Pedi gree : Ideas of Nobility in 
France in the Sixteenth and Seventeenth Cen tu ries, Princeton, 1986).
(11) Guy RICHARD, op. cit., p. 53.
(12) Maurice QUÉNET, Le Géné ral du Commerce de Nantes : essai sur les ins ti tutions cor -
po ra tives cou tu mières des négo ciants au XVIIIe siècle, Thèse pour le doc to rat en droit, Uni ver sité de 
Nantes, 1973, p. 110.
(13) Gérard LE BOUËDEC, Acti vi tés mari times et socié tés lit to rales de l’Europe atlan tique, 
Paris, Armand Colin, 1997, p. 304.
(14) Il est vrai que la défi  ni tion de la bour geoi sie est assez mal ai sée tant les limites, infé -
rieures et supé rieures, de ce groupe sont fl oues. Adeline Daumard l’exprime fort bien pour les XIXe 
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néan moins rela ti ve ment homo gène. Il est impor tant pour lui de main te nir 
une cer taine cohé sion pour gar der sa place, notam ment comme contre-
 pouvoir face à l’État. Le sta tut social de ces ano blis du second XVIIIe siècle 
reste ori gi nal. Il oscille entre appar te nance à une élite tra di tion nelle et 
un dés ir de moder nité incarné par leurs valeurs et leur impli ca tion dans 
l’éco no mie de la cité. Philippe Jarnoux comp ta bi lise 50 familles ano -
blies à Rennes dans les cent années pré cé dant la Révo lu tion. Parmi ces 
50 familles, il n’en compte pas plus d’une dou zaine qui soient complè -
te ment inté grées à la noblesse en 1789 : ce sont les plus ancien ne ment 
ano blies, celles qui ont acquis des offi ces à la fi n du XVIIe et au début 
du XVIIIe siècle. « Pour les autres la situa tion est variable. Ceux qui ont 
entamé le pro ces sus d’ano blis se ment après 1750 paraissent encore plus 
bour geois que nobles »15.
Les deux modèles coexistent et les acteurs peuvent pui ser dans l’un 
et l’autre, jouant même de leurs contra dic tions. C’est le résul tat de la 
ten sion entre le fait juri dique garanti par le roi et l’ancien mode par agré -
ga tion taisible : le regard des autres. Mais cela est devenu plus complexe 
au XVIIIe siècle, parce que le regard des autres se brouille, parce que les 
compor te ments de l’ancienne noblesse se diver si fi ent16.
La voie « vénale » consti tue la voie essen tielle d’accès au sta tut 
juri dique noble pour les négo ciants des cités por tuaires, ce qui est un 
constat valable aussi bien pour les Malouins17 que pour les Nantais18. En 
règle géné rale, ce sont d’ailleurs glo ba le ment toutes les élites urbaines 
des villes du royaume qui se trouvent ten tées par l’ano blis se ment par 
offi ce19. Ce type d’ano blis se ment pro cure en effet une noblesse complète 
et immé diate, trans mis sible et pour vue de tous les pri vi lèges habi tuels. 
et XXe siècles, mais son ana lyse est tout à fait valable pour le XVIIIe siècle : « La bour geoi sie, contrai -
re ment à d’autres groupes sociaux qui peuvent être dénom brés avec pré ci sion grâce à des carac tères 
de type ins ti tution nel, pro fes sion nel ou autres, est un groupe qu’on ne peut défi  nir sauf à admettre un 
pos tu lat, par essence in démontré et indé mon trable » ; Adeline DAUMARD, Les bour geois et la bour geoi -
sie en France depuis 1815, Paris, Flammarion, 1990, p. 11.
(15) Philippe JARNOUX, Les bour geois et la terre. For tunes et stra té gies fon cières à Rennes au 
XVIIIe siècle, Rennes, PUR, 1996, p. 71.
(16) Laurent BOURQUIN, La noblesse dans la France moderne. XVIe-XVIIIe siècles, Paris, Belin, 
2002.
(17) André LESPAGNOL, op. cit., p. 757.
(18) Les lettres de noblesse sont dis tri buées de façon par ci mo nieuse dans le milieu du 
négoce. Sur l’ensemble du XVIIIe siècle en France, Jean Meyer ne tota lise que 11 cas d’ano blis se ment 
pour le mérite commer cial, Jean MEYER, op. cit., p. 234.
(19) François CAILLOU, « Ville, patri ciat urbain et ano blis se ment : les offi  ciers supé rieurs du 
bureau des fi nances de Tours à la fi n de l’Ancien Régime », dans Claude- Isabelle BRELOT, Noblesses 
et villes ( 1780-1950), Tours, éd. de la Mai son des sciences de la ville, 1995, p.  309-318.
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L’ano blis se ment par charges peut être mul ti forme avant la Révo lu tion 
fran çaise. Tout d’abord la noblesse de cloche ou muni ci pale est la plus 
ancienne forme d’ano blis se ment par charges et elle n’existe qu’au pro -
fi t de seize villes du royaume, dont Nantes20. En effet le maire de la 
cité ligérienne est ano bli au 1er degré – c’est- à-dire que la noblesse est 
trans mis sible dès la pre mière géné ra tion – de 1560 à 178921. Ensuite 
la noblesse commen sale – les offi  ciers de la cour, mai son du roi et mai -
sons royales – est éga le ment un moyen d’ano blis se ment au 1er degré. La 
fonc tion mili taire repré sente quant à elle un troi sième mode d’accès au 
second ordre22. Mais ce sont sur les deux der niers modes d’acces sion à 
la noblesse par charges, la noblesse d’offi ces, ou noblesse de robe, et 
la noblesse de chan cel le rie, que les négo ciants jettent leur dévolu. La 
noblesse de robe attire cepen dant beau coup moins les négo ciants que celle 
de chan cel le rie. En effet, les offi ces de jus tice fi nan cière comme ceux 
de la chambre des comptes – la judi ca ture est ver rouillée au par le ment 
de Bretagne par l’ancienne noblesse – consti tuent de véri tables charges 
avec des fonc tions réelles. Bien plus qu’un moyen d’accès au second 
ordre, ils repré sentent alors un choix de car rière, qui néces site de rompre 
avec une acti vité liée à la mar chan dise. Or si les négo ciants nantais sou -
haitent acqué rir la noblesse, on s’aper çoit qu’ils ne dési rent en aucun cas 
délais ser leur acti vité pro fes sion nelle. À l’acqui si tion d’offi ces de jus tice 
et de fi nances, les négo ciants pré fèrent donc l’achat de « lettres de chan -
cel le rie », autre ment dit l’achat d’offi ces auprès de la Grande chan cel le -
rie ou auprès des chan cel le ries des diverses cours sou ve raines, comme 
les par le ments. Ce sont vers ces der niers que les négo ciants se tournent 
en majo rité. Ils acquièrent des charges de conseillers- secrétaires du roi, 
car elles n’exigent pas de tra vail ni de compé tences spé ci fi ques, mais 
elles confèrent néan moins la noblesse dès l’entrée en charge et un sta tut 
qui est trans mis sible aux héri tiers après vingt ans d’exer cice, c’est- à-dire 
(20) Les corps de ville béné fi  ciant d’ano blis se ment sont : Angers, Angoulême, Arras, 
Bourges, Cognac, Issoudun, La Rochelle, Le Mans, Lyon, Nantes, Niort, Paris, Poitiers, Saint- Jean-
d’Angély, Toulouse et Tours. François BLUCHE et Pierre DURYE, L’ano blis se ment par charges avant 
1789, Les Cahiers nobles no 23, t. 1, 1962, p. 25.
(21) Avant l’arrêt du 20 juin 1669, la noblesse était éga le ment acquise au sous- maire, à 
l’éche vin, au pro cu reur et au gref fi er de la ville. À par tir de cette date, l’ano blis se ment est réduit au 
maire seul.
(22) Au milieu du XVIIIe siècle, les lieu te nants et maré chaux des armées du roi obtiennent 
la noblesse au 1er degré, tan dis que les bri ga diers, colo nels, majors et capi taines ont une noblesse 
gra duelle au 3e degré – la notion de noblesse gra duelle implique une néces sité de rem plir sa fonc tion 
pen dant au mini mum vingt ans.
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une noblesse directe23. Ces offi ces, appe lés iro ni que ment « savon nettes à 
vilain », res tent effec ti ve ment acces sibles et per mettent à son acqué reur 
de laver sa roture24.
Le plus impor tant des négo ciants nantais à la veille de la Révo lu -
tion, Guillaume Bou teiller père, achète une charge de secré taire près le 
par le ment de Rouen le 6 juillet 1743, auprès de la veuve d’écuyer Claude 
Vincent, de Saint- Malo. L’acte est d’ailleurs enre gis tré chez le notaire 
malouin Pitot25. Cet achat inter vient alors que sa car rière est lan cée et qu’il 
s’affi rme comme l’un des négriers incontour nables de la place nantaise. 
Après sa mort, son fi ls Guillaume II vend l’offi ce à Michel Mabille, son 
neveu, capi taine d’une compa gnie garde- côte, pour 54 000 livres le 8 mars 
176326. La mise en vente de l’offi ce dès le décès du père – rap pe lons qu’il 
meurt en 1762 – nous per met d’affi r mer que la pos ses sion du titre n’est 
pas réel le ment recher chée, car seule la dignité acquise compte. La vente 
de l’offi ce inter vient lors du règle ment de la suc ces sion de Guillaume I, 
ainsi le béné fi ce de cette vente vient- il s’ajou ter à l’ensemble des biens 
meubles et immeubles que les héri tiers ont à se par ta ger. « Les trois 
frères et sœurs ger mains [Guillaume, Marie veuve Mabille et Françoise 
veuve Berthrand de Cœuvres] seuls enfants et uniques héri tiers de feu 
Guillaume Bou teiller […] ont pour eux, les leurs, hoirs, suc ces seurs et 
ayant cause, vendu, cédé et trans porté […] l’offi ce de conseiller secré taire 
du roi ». Néan moins, la charge reste mal gré tout dans la famille puisque 
l’acqué reur n’est autre que le petit- fi ls de Guillaume I Bou teiller, le fi ls 
de Marie.
L’ano blis se ment peut éga le ment être obtenu par lettres de noblesse. 
Il s’agit ici de la voie royale d’ano blis se ment, car l’obten tion de ces lettres 
est gra tuite et est conçue comme une marque de faveur, une récom pense 
émi nente que le roi accorde à ceux qu’il veut hono rer avec éclat. La lettre 
de noblesse accor dée en 1777 à Louis Drouin, autre acteur majeur de la 
place commer ciale nantaise, se situe dans l’évo lu tion qui est en train de 
(23) La noblesse est éga le ment acquise en cas de mort en charge. François BLUCHE et Pierre 
DURYE, op. cit., t. 2, p. 6.
(24) « Bien qu’il y ait plu sieurs moyens pour par ve nir à la noblesse, on peut dire qu’il n’y en 
a point de si consi dé rable que celui de la charge de secré taire du roi mai son cou ronne de France. Ceux 
qui en sont pour vus reçoivent par la puis sance sou ve raine de nos rois le carac tère d’une noblesse de 
race ». Gilles André DE LA ROQUE, Traité de la noblesse, 1678, p. 149. Cité par Ibid.
(25) Jean MEYER, op. cit., p. 243.
(26) AD Loire- Atlantique, 4 E2/529, notaire Coiscaud, acte du 8 mars 1763, traité de l’offi ce 
de conseiller secré taire du roi mai son cou ronne de France vendu par écuyer Guillaume Bou teiller et 
consorts à noble homme Michel Mabille.
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s’opé rer tran quille ment au sein même de la royauté et qui montre le chan -
ge ment par rap port aux pen sées plus mer can tiles de Louis XIV dont le 
des sein était d’atti rer les grosses for tunes en leur accor dant la pro tec tion 
de la royauté en échange de l’achat des lettres de noblesse. Louis Drouin 
est l’un des seuls négo ciants nantais à béné fi  cier d’un ano blis se ment par 
lettres de mérite. Cette dis tinction inter vient après que son épouse en eût 
for mulé la demande auprès du roi : « La pro tec tion que vous vou lez bien 
accor der à tous les sujets fi dèles et très ser vi teurs de leur roi, m’encou -
rage à vous sup plier d’être favo rable à mon mari pour lui faire obte nir les 
lettres de noblesse »27. Cette notion de pro tec tion est très impor tante pour 
les négo ciants, car conscients de leur rôle, ils attendent de l’État qu’il 
pro tège leur déve lop pe ment éco no mique28. Madame Drouin insiste sur 
le fait que son époux a servi durant sa jeu nesse sur des vais seaux armés 
en guerre, qu’il a demeuré durant qua torze années à Saint- Domingue où 
il s’est fait dis tin guer par les chefs, « qui l’ont honoré d’un bre vet de 
capi taine d’artille rie milice et de comman dant dans le quar tier qu’il habi -
tait » ; et que revenu à Nantes à par tir de 1763, il s’est livré entiè re ment à 
son négoce sans jamais négli ger aucune occa sion « de signa ler son amour 
pour son roi et sa patrie ». Madame Drouin met éga le ment en avant le 
fait que son époux n’a jamais voulu cher cher à ache ter une charge, parce 
qu’il dési rait méri ter sa noblesse en acqué rant l’estime. Elle informe que 
le père de Louis Drouin, René, était empreint des mêmes sen ti ments29.
Sa demande est exau cée dès le mois d’août 1777 : Louis Drouin 
reçoit les lettres de noblesse de la part du roi Louis XVI. La forme de 
cette lettre, même si elle demeure clas sique, contient néan moins un cer tain 
nombre d’élé ments inté res sants30. Tout d’abord les mérites des hommes du 
commerce sont van tés : « Nous regar dons le commerce comme un état 
(27) CAOM (Centre des Archives d’Outre Mer), E 139, fonds du per son nel colo nial ancien, 
lettre de Mme Drouin à de Sartine, ministre de la Marine, qui demande des lettres de noblesse en 
faveur de son mari, Louis Drouin, ancien capi taine d’artille rie des milices de Saint- Marc à Saint-
 Domingue, puis négo ciant à Nantes. Le 3 juillet 1777.
(28) Les familles mar chandes « dia loguent » avec l’État dont elles attendent pro tec tion ou 
neu tra lité. C’est pour quoi au sein des familles négo ciantes, les postes poli tiques, admi nis tra tifs ou 
judi ciaires sont éga le ment pri sés : le but est de se rap pro cher de l’État pour pro té ger son déve lop pe -
ment éco no mique. Laurence FON TAINE, « Le rôle éco no mique de la parenté », Annales de démo gra -
phie his to rique, 1995, n° spé cial sur « les réseaux de parenté », p. 6.
(29) CAOM, E 139, « Parce qu’il vou lait la méri ter en acqué rant l’estime et l’appro ba tion 
de tous les hon nêtes gens, ce sont les sen ti ments que son père a empor tés de tous ceux qui l’ont 
connu ».
(30) AD Loire- Atlantique, B 107, chambre des Comptes, livre des man de ments royaux : 
lettre de noblesse en faveur du sieur Louis Drouin, négo ciant à Nantes.
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dis tin gué de notre royaume ». Le roi admet que les négo ciants exercent 
une acti vité qui est « une des prin ci pales causes qui rendent [le royaume] 
fl o ris sant ». Nous consta tons ensuite que la nota bi lité locale consti tue éga -
le ment un fac teur ano blis sant. Le roi est prêt à hono rer des rotu riers, mais 
pas n’importe les quels. Les hommes du commerce appa raissent comme 
les nou veaux per son nages infl u ents du royaume. Les négo ciants repré -
sentent un pou voir fort dans la ville, ils sont consti tués en un groupe 
orga nisé, ils sont unis et ont créé des ins ti tutions cor po ra tives, pour mieux 
défendre leurs inté rêts31. Louis Drouin fait par tie des membres les plus 
actifs et sol li ci tés du Géné ral du Commerce de Nantes. Son mérite vient 
éga le ment du fait qu’il est élu par les membres du commerce nantais 
pour se rendre à Versailles en 1775, auprès de Sartine, ministre et secré -
taire d’État au dépar te ment de la Marine, « qui lui a fait l’hon neur de 
l’admettre aux confé rences ».
Pour les ano blis de mérite, quelle que soit la valeur des rai sons invo -
quées, il ne s’agit que de consi dé ra tions secondaires, qui nor ma le ment 
se sur ajoutent aux ser vices réel le ment ren dus. En fait, en attri buant des 
lettres de noblesse pour mérite, la royauté remer cie avant tout pour les 
ser vices ren dus : « Des ser vices aussi dis tin gués nous ont déter mi nés à 
répandre sur [Louis Drouin] des titres d’hon neur ».
Une notion de mérite en construc tion ou l’élar gis se ment pro gres sif 
du contour du second ordre avant la Révo lu tion
La récom pense d’un mérite est tou jours sous- jacente dans les for -
mules des lettres de noblesse que les rois de France accordent depuis des 
siècles aux offi  ciers rotu riers. La valeur indi vi duelle au combat et la fi dé lité 
envers le monarque sont exal tées pour jus ti fi er la faveur accor dée. Mais 
ces qua li tés sont tou jours iden ti fi ées à un pur don de Dieu que le sou ve rain 
enté rine par l’ano blis se ment. L’accès au second ordre dépend nor ma le ment 
d’une image issue de l’ancienne che va le rie, y compris dans le cas des négo -
ciants, dont les lettres de noblesse détaillent sou vent l’aide qu’ils ont four nie 
au roi pen dant les guerres. Ainsi, même si le roi reconnaît de plus en plus le 
mérite per son nel des ano blis, le voca bu laire mili taire imprègne jus qu’à la 
(31) Ces ins ti tutions cor po ra tives sont cou tu mières à Nantes, c’est- à-dire qu’elles sont éta -
blies sans la sanc tion du pou voir royal. En effet, l’arrêt du conseil de 1701 visant à for mer une chambre 
du commerce ne sera jamais appli qué à Nantes. Les Nantais, se méfi ant du pou voir cen tral, ne veulent 
pas de la tutelle d’un inten dant royal sur leur commerce. Il n’y a donc pas de chambre du commerce, 
mais mal gré cette absence, les ins ti tutions mises en place gardent un carac tère cor po ra tif.
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fi n de l’Ancien Régime les lettres d’ano blis se ment comme si les contours 
du second ordre n’avaient pas été modi fi és depuis des siècles. Cette per -
sis tance des valeurs tra di tion nelles est tout à fait visible dans la lettre de 
noblesse accor dée à Louis Drouin. Celle- ci détaille l’aide que Louis Drouin 
a four nie au roi pen dant les guerres : « Son zèle pour le bien de notre État 
le porta dès l’âge de 21 ans à faire la guerre contre nos enne mis ». Mais 
aussi, alors que le roi l’ano blit pour les bien faits que son commerce pro cure 
à l’État, il n’oublie pas de signa ler qu’à Saint- Domingue, Louis Drouin a 
éga le ment rem pli des fonc tions mili taires : « Ses chefs l’hono rèrent d’un 
bre vet de capi taine d’artille rie milice et de comman dant des trois bat te ries 
de Saint Marc ». Les idéaux che va le resques se retrouvent éga le ment dans 
cette impor tance accor dée au lignage : « Issu d’une famille aussi hon nête 
que dis tin guée ». L’ori gine de la noblesse n’est pas qu’une affaire indi vi -
duelle, mais le résul tat d’une geste fami liale qui pousse les hommes à 
sur pas ser leurs aïeux. L’impor tance accor dée à la généa logie, au pres tige 
fami lial est aussi l’une des repré sen ta tions majeures de la noblesse. Les 
nobles ne doivent pas seule ment sou te nir leur répu ta tion : leurs actes 
doivent aussi être conformes à ceux de leurs ancêtres, atta chés à la gloire 
de leur lignage et à la répu ta tion de leur famille.
En insis tant sur la valeur mili taire et l’impor tance du lignage des 
hommes qu’elle ano blit, il sem ble rait que la royauté cherche à ins crire 
son choix dans la tra di tion, fon da trice de la légi ti mité de l’appar te nance 
au second ordre.
Pour tant, le nombre, le contenu de ces lettres et l’iden tité des des -
ti na taires changent sen si ble ment à par tir des années  1740-1760, tra dui -
sant un inté rêt nou veau porté à la notion de mérite : un mérite dégagé 
de toute réfé rence reli gieuse, propre à des qua li tés humaines sin gu lières 
que le roi de France entend reconnaître. Entre 1712 et 1787, 476 lettres 
sont enre gis trées ; 167 le sont avant 1760 et 309 ensuite. On assiste à une 
nette accé lé ra tion de l’ano blis se ment32. Cepen dant, c’est dans la nature de 
ces ano blis se ments que l’on observe un réel chan ge ment par rap port au 
passé : des peintres, des musi ciens, des éru dits pro fi tent aussi de l’ano blis -
se ment par lettres. Louis XV et Louis XVI ne cherchent plus à se poser 
comme des mécènes récom pen sant des hommes qui ont su leur plaire. Ils 
pré fèrent dis tin guer des rotu riers liés au bien public, aux pro grès qu’ils 
ont per mis d’accom plir dans leurs domaines res pec tifs, pour le pro fi t du 
royaume tout entier. Les lettres insistent sur le « zèle », le « talent », « le 
(32) Laurent BOURQUIN, op. cit., p. 112.
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mérite qui naît des qua li tés per son nelles », de sorte que leurs actions les 
mettent au rang de nobles. Les négo ciants ano blis de la pre mière moi tié 
du XVIIIe siècle le sont rare ment pour leur seule acti vité éco no mique, alors 
que l’ano blis se ment pour des rai sons éco no miques est plus fré quent par la 
suite33. C’est en effet au cours de la seconde moi tié du XVIIIe siècle que les 
contours de la valeur et la défi  ni tion du mérite s’étendent à de nou veaux 
domaines, en par ti cu lier à celui du négoce. Cette ques tion de l’ano blis se -
ment des négo ciants devient réel le ment un sujet de débats pas sion nés en 
1756 quand l’abbé Coyer publie La noblesse commer çante, un ouvrage 
dans lequel il essaie non seule ment de convaincre les nobles qu’ils doivent 
pra ti quer le commerce pour s’enri chir, mais aussi d’inci ter le pou voir royal 
à ano blir les négo ciants. Pour lui ces deux mesures sont indis so ciables et 
complé men taires, car elles doivent abou tir à drai ner des capi taux vers le 
commerce et à faire pros pé rer le pays34. Les négo ciants sont ainsi assi mi -
lés à des bien fai teurs de l’État car ils lui apportent l’argent et la puis sance. 
Ils méritent la noblesse car ils défendent le pays, non pas par la force 
comme les bellatores du Moyen Âge, mais par l’argent et le pou voir.
C’est ainsi que les ano blis de la seconde moi tié du XVIIIe siècle se 
dis tinguent net te ment de leurs pré dé ces seurs et cela explique l’hété ro gé -
néité des atti tudes de la noblesse face à la Révo lu tion. Les négo ciants 
nantais fraî che ment ano blis sont favo rables aux idées bour geoises.
La noblesse n’est pas une fi n en soi pour le négo ciant de l’élite 
nantaise à la fi n de l’Ancien Régime. Elle repré sente juste un moyen de 
concré ti ser un dés ir de supé riorité sociale. Il ne vit pas en ren tier : son 
rôle éco no mique reste pré do mi nant. Les achats fon ciers aux quels il pro -
cède sont en géné ral stric te ment urbains et l’acqui si tion d’une pro priété 
ter rienne repré sente le stade ultime de l’ascen sion sociale, elle consacre 
la réus site. Dans le cas de l’élite négo ciante du der nier tiers du XVIIIe siècle 
à Nantes, cela ne pré sage aucu ne ment d’un dés ir de quit ter le commerce. 
Pour Oli vier Pétré- Grenouilleau, la culture mer can tile garde une auto no -
mie forte à la veille de la Révo lu tion, mal gré l’attrac tion qu’exerce la 
culture nobi liaire35. En effet, le modèle négo ciant est un modèle à part qui 
(33) Jean MEYER, op. cit., p. 384. « Dans la seconde moi tié du siècle, au contraire, un Le 
Termellier, un Drouin, un Paimparay, sont uni que ment négo ciants. Leur rôle poli tique est faible, 
la plu part se contente d’un poste d’éche vin », et encore Louis Drouin va même jus qu’à le refu ser. 
Quatre négo ciants nantais sont ano blis par lettres de mérite sous le règne de Louis XVI : Drouin et 
Thiercelin en 1777, Paimparay en 1785 et Le Termellier en 1786.
(34) Abbé COYER, La noblesse commer çante, Londres, Paris, chez Duchesne, 1756.
(35) Oli vier PÉTRÉ- GRENOUILLEAU, L’argent de la traite : milieu négrier, capi ta lisme et déve -
lop pe ment : un modèle, Paris, Aubier, 1996, p.  114-121.
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englobe des valeurs bour geoises – comme la valeur sociale de l’argent, 
l’épargne pour réin ves tir, le tra vail, la mobi lité sociale dans la recherche 
de l’ascen sion – et des valeurs nobles – comme la priorité de la dignité 
comme réfé rence sociale. C’est une nou velle élite qui a ses valeurs spé -
ci fi ques. Selon Guy Richard, pour la Bretagne il est pos sible de par ler 
de véri table « noblesse commer çante ». Peu nom breuse au début du 
XVIIIe siècle, elle s’étoffe à par tir de 1750.
En accep tant de conci lier noblesse et mar chan dise, l’État sacri fi e 
le fi s cal à une concep tion mer can ti le de la poli tique. Prêt à payer le prix 
d’un enga ge ment plus déter miné de la France dans les cir cuits commer -
ciaux, il met en avant l’exemp tion fi s cale pour encou ra ger l’inves tis se -
ment des riches bour geois. Mais cette exemp tion ne va pas sans dan ger. 
D’abord elle coûte à l’État, donc aux impo sés, ensuite, elle remet en 
cause tout un ensemble de valeurs. Dis pen ser un mar chand, fut- il noble, 
de la taille, c’est attenter gra ve ment à un ordre social. En choi sis sant de 
faire accé der un per son nage au rang de noble, le roi a conscience qu’il 
s’ôte par là même une source de revenu fi s cal. C’est en ce sens que le 
chan ge ment opéré est fl a grant. Fina le ment, le roi reconnaît une nou -
velle élite. Celle- ci, comme elle est riche et infl u ente, et de plus néces -
saire au bon fonc tion ne ment éco no mique du royaume, per met de garan -
tir d’autres avan tages pour le roi. Il pré fère ainsi s’en faire un sou tien 
poli tique avant tout.
Cette dilu tion de l’hon neur nobi liaire et de la vertu guer rière dans 
une concep tion de la noblesse plus large et moins mys tique répond éga -
le ment à une évo lu tion des men ta li tés, notam ment liée à l’infl u ence des 
Lumières, et bien tôt de l’uti li ta risme de Bentham36. Le roi pré fère dis -
tin guer des rotu riers liés au bien public, aux pro grès qu’ils ont per mis 
d’accom plir dans leurs domaines, pour le pro fi t du royaume tout entier. 
La valeur est désor mais assi mi lée à la seule vertu civique, qui oblige cha -
cun à col la bo rer au bien public selon ses propres facultés. Or l’exis tence 
même du second ordre est incom pa tible avec cet éli tisme rénové, qui offre 
à cha cun de se dépas ser en met tant ses talents au ser vice de tous. Désa -
cra li sés, pri vés de toute légi ti mité divine, les nobles ne peuvent plus se 
(36) La jus ti fi  cation par l’uti lité est une don née qui infl ue sur la pen sée du XVIIIe siècle. L’uti -
li ta risme de Bentham pose au pre mier plan la ques tion du bon heur. Il s’agit, en effet, de construire 
une « arith mé tique des plai sirs » qui per mette d’accor der « le bon heur au plus grand nombre ». Au 
lieu d’oppo ser l’inté rêt commun au plai sir indi vi duel, Bentham affi rme que l’inté rêt commun n’est 
pas autre chose que l’inté rêt des indi vi dus et l’inté rêt des indi vi dus est la maxi mi sa tion de la somme 
des plai sirs, Catherine AUDARD, Antho logie his to rique et cri tique de l’uti li ta risme, Paris, PUF, 1999.
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conce voir comme « à part ». Pour beau coup, ils appa raissent ainsi comme 
le ves tige ana chro nique d’une époque révo lue. La demande de la réunion 
des États géné raux de 1789 explique cette volonté de réforme. Les cahiers 
de doléances expriment non seule ment la volonté de sup pri mer les pri vi -
lèges de la noblesse pour résoudre la crise fi s cale, mais entendent aussi 
défendre une uni ver sa lité du mérite.
Selon Oli vier Pétré- Grenouilleau, les négo ciants sont fi na le ment 
vic times « d’aristo- tropisme »37. L’attractivité qu’exerce sur eux l’idéal 
nobi liaire, comme repré sen ta tion d’une élite, serait telle qu’ils cher che -
raient à en épou ser les contours. « L’ana lyse de l’attrac tion exer cée par 
le modèle nobi liaire s’effec tue géné ra le ment à par tir de trois cri tères. Il 
s’agit, à tra vers la poli tique des alliances, l’achat de charges anoblissantes 
et de biens fon ciers, de mesu rer l’impor tance des formes directes de 
l’inves tis se ment social »38. Les grands négo ciants nantais rem plissent 
ces trois cri tères rete nus, ils cherchent visi ble ment à copier le modèle 
noble. La poli tique des alliances avec la noblesse est pra ti quée par tous, 
la recherche de l’ano blis se ment éga le ment, et enfi n, l’acqui si tion de biens 
fon ciers vient mani fes te ment cou ron ner un dés ir de s’ancrer dans la terre. 
Dans les faits, cet « aristo- tropisme » est patent. Or, en cette fi n d’Ancien 
Régime, on s’aper çoit fi na le ment que la société est en pleine muta tion ; 
cette nou velle élite est certes noble, mais elle ne retient pas toutes les 
valeurs du modèle tra di tion nel, lui- même délaissé par tiel le ment par une 
par tie de la haute noblesse. Les négo ciants choi sissent ce qui les inté resse 
dans l’offre des réfé rences qui s’est diver si fi ée. Les négo ciants sont en 
fait à la recherche d’un nou veau modèle. C’est un glis se ment en dou ceur. 
La monar chie ne par vient pas à adap ter l’État à cette évo lu tion sociale, ce 
qui est sans doute l’une des ori gines de la Révo lu tion.
Les nou velles élites sont tiraillées entre leur volonté d’exer cer un 
rôle de contre- pouvoir face à l’État et en même temps la néces sité de 
lui faire allé geance, car c’est à cet État qu’elles doivent leur pro mo tion. 
Fina le ment, la déci sion de Louis XVI de réunir les États géné raux pour 
trou ver des solu tions aux crises poli tique et fi nan cière39, offre aux grands 
groupes sociaux en ascen sion comme les négo ciants, mais éga le ment les 
(37) Oli vier PÉTRÉ- GRENOUILLEAU, op. cit., p. 126.
(38) Ibid., p. 127.
(39) L’Assem blée des notables réunie par Calonne en 1787 ayant rejeté le pro jet de réforme 
fi s cale, la déci sion de réunir les États géné raux appa raît comme l’unique solu tion aux pro blèmes 
fi sco- fi nanciers inso lubles de la monar chie. Loménie de Brienne puis le retour de Necker aux fi nances 
ne font qu’aggra ver les choses : les par le men taires res tent cris pés sur la défense de leurs pri vi lèges et 
aucune réponse à la crise n’est trou vée.
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« pro fes sions » comme les avo cats ou méde cins, la pos si bi lité de se 
poser véri ta ble ment en tant qu’acteurs de la société nou velle40. Fraî che -
ment ano blis, les négo ciants de l’élite nantaise n’hésitent pour tant pas à 
œuvrer pour le chan ge ment et à ren ver ser la société d’ordres. « À Nantes, 
Paimparay et Drouin sou tiennent les débuts de la Révo lu tion à la fois 
de leur pres tige per son nel et de leurs deniers. Au fond, ces ano blis, tout 
en dési rant la noblesse [pour être reconnus comme membre de l’élite 
de l’Ancien Régime], se retournent contre elle »41. Il semble que Louis 
Drouin brûle d’ailleurs ses lettres de noblesse : il fait « dépo ser par son 
gendre Bou teiller ses lettres de noblesse sur le bureau du Dépar te ment, 
avec prière de les jeter au feu »42.
Les grands négo ciants nantais prennent le parti des patriotes43 :
la Révo lu tion bour geoise en marche ( 1789-1793)
La Révo lu tion reconnaît dans les pre mières années l’impor tance 
de la fonc tion éco no mique des négo ciants. Un cer tain nombre d’entre 
eux accepte de par ti ci per « au nou vel ordre en rem plis sant des fonc tions 
publiques »44. À Bor deaux, la repré sen ta tion des négo ciants dans la muni -
ci pa lité aug mente radi ca le ment à par tir de 1789 : le pre mier conseil 
muni ci pal compte dix négo ciants et mar chands sur vingt conseillers45. 
Ils s’asso cient éga le ment aux sec tions de quar tiers qu’ils habitent – ils 
fi gurent parmi les offi  ciers et sous- offi ciers de la garde bour geoise. Notons 
néan moins que dans la cité giron dine, les plus riches ne fi gurent que rare -
ment parmi les acti vistes : « Ce n’est pas l’élite du négoce bor de lais qui a 
pris le pou voir pen dant la Révo lu tion »46.
(40) Voir notam ment Hervé LEUWERS, L’inven tion du bar reau fran çais ( 1660-1830), Paris, 
éd. de l’EHESS, 2006, p. 231 et suiv.
(41) Jean MEYER, op. cit., p. 411.
(42) É mile GABORY, Les Bour geois dans la tem pête : le voyage à Paris des 132 nantais, Paris, 
1933, p. 131.
(43) Le parti natio nal ou patriote, ne repré sente les ambi tions poli tiques que de l’élite 
du Tiers, il compte même dans ses membres des nobles libé raux et de hauts ecclé sias tiques. Ses 
membres s’attachent à défendre les droits du Tiers, mais ne sont pas des Répu bli cains, puis qu’ils ne 
s’opposent pas à la monar chie en elle- même. Nombre de ses membres admirent les sys tèmes anglais 
et amé ri cain, et sou haitent que la France s’ins pire de ces deux modèles : une monar chie limi tée, 
consti tution nelle et repré sen ta tive.
(44) Alan FORREST, « Le négoce du Sud- Ouest aqui tain et la Révo lu tion fran çaise », dans 
Franco ANGIOLINI et Daniel ROCHE (dir.), Cultures et for ma tions négo ciantes dans l’Europe moderne, 
Paris, Éd. de l’EHESS, 1995, p. 143.
(45) Ibid.
(46) Ibid., p. 144.
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À Nantes, les pre mières années de la Révo lu tion per mettent aux 
négo ciants de s’exer cer à la poli tique. Ils dési rent avant tout pro té ger leurs 
inté rêts et donc leur pro fes sion. À ce titre, ils sou haitent se faire entendre 
et il appa raît que les négo ciants de l’élite se montrent de chauds par ti sans 
du chan ge ment dès les pré mices de l’épi sode révo lu tion naire. Même s’ils 
ne fi gurent pas parmi les membres du Comité Cottin47, ils se trouvent 
néan moins régu liè re ment élus, tant dans les assem blées de commer çants 
qu’au sein des muni ci pa li tés nantaises suc ces sives, de celle de Kervégan 
en 1790 à celle de Baco en  1792-1793. Les négo ciants se rangent effec ti -
ve ment du côté des réfor ma teurs, parce qu’ils sont conscients des modi fi  -
ca tions à appor ter au royaume, mais sur tout parce qu’ils veulent pro té ger 
leurs inté rêts per son nels. L’essen tiel se joue à l’Assem blée natio nale, où 
Charles Drouin est envoyé en tant que lea der du parti patriote. La pra tique 
du commerce est entra vée par de trop grandes lour deurs admi nis tra tives 
et de trop grandes dis pa ri tés entre les dif fé rents pays, d’États ou d’élec tion. 
Il n’est plus pos sible que cha cun campe sur ses pri vi lèges, il va fal loir 
son ger à uni fi er le royaume48. Les négo ciants de l’élite par ti cipent acti -
ve ment aux débats qui ont lieu entre 1789 et 1793. À la dif fé rence de la 
(47) En novembre 1788, la « commune de Nantes » est créée sous la direc tion de Jacques 
Cottin, riche pro prié taire de Saint- Domingue. Le comité Cottin, consti tué de la haute bour geoi sie 
d’affaires, devient le moteur de la « Révo lu tion muni ci pale » nantaise. La « Révo lu tion muni ci pale » 
est un concept dégagé par Georges Lefebvre. Alors que la plu part des villes du royaume connaissent 
cette révo lu tion urbaine suite au ren voi de Necker mais sur tout à la prise de la Bas tille, Nantes fi gure 
parmi les pre mières villes à amor cer le chan ge ment. Cette prise en main bour geoise des ins ti tutions 
se fait géné ra le ment de façon paci fi que : soit la muni ci pa lité d’Ancien Régime s’adjoint des notables, 
soit elle s’efface. Effec ti ve ment, cette révo lu tion muni ci pale pré sente des carac tères variés, elle est 
totale comme à Strasbourg, incom plète comme en Normandie ou inexis tante comme à Toulouse, 
Georges LEFEBVRE, La Révo lu tion fran çaise, Paris, PUF, 1968, p.  144-145. Voir éga le ment Daniel 
LIGOU, « À pro pos de la Révo lu tion muni ci pale », Revue d’his toire éco no mique et sociale, 1960, 
p.  146-176. Cette période confuse de quelques mois, voit néan moins dis pa raître glo ba le ment dans 
le royaume, l’auto rité monar chique. « L’effon dre ment des pou voirs d’Ancien Régime dans les villes 
appa raît comme un des faits qui ont rendu irré ver sible la marche des évé ne ments ». Il faut attendre 
la mise en place des ins ti tutions muni ci pales par la Consti tuante fi n 1789, pour que cette révo lu tion 
muni ci pale soit ter mi née et que les villes rentrent dans le droit commun. Les gardes natio nales, créées 
au moment de la révo lu tion muni ci pale, sont cepen dant main te nues.
(48) Avant les évé ne ments révo lu tion naires, au milieu des années 1780, Calonne en par ti san 
du chan ge ment, avait déjà pointé les fai blesses du royaume : « Le seul remède effi  cace doit consis ter 
à revivi fi er l’État entier dans tout ce qu’il y a de vicieux dans sa consti tution […] la dis pa rité, l’inco -
hé rence des dif fé rentes par ties de la monar chie est le prin cipe des vices consti tution nels qui énervent 
ses forces et gênent son orga ni sa tion. Un royaume composé de pays d’états, de pays d’élec tions, de 
pro vinces étran gères les unes aux autres, où des bar rières mul ti pliées dans l’inté rieur séparent et 
divisent les sujets du même sou ve rain, où cer taines contrées sont affran chies […] où les pri vi lèges 
rompent tout l’équi libre, où il est impos sible d’avoir une règle constante […] est un royaume impar -
fait, qu’il est impos sible de gou ver ner », Joël COR NETTE (dir.), La Monar chie entre Renais sance et 
Révo lu tion –  1515-1792, Paris, édi tions du Seuil, 2000, p. 197.
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période pré cé dente, leur enga ge ment commer cial et muni ci pal est simul -
tané puisque l’enjeu poli tique est pri mor dial.
La lutte pour la défense du commerce se retrouve dans l’action 
menée par les négo ciants au sein des diverses assem blées pro fes sion nelles 
qu’ils main tiennent en dépit des évé ne ments. Car au fi nal, l’essen tiel de 
cette lutte est d’empê cher qu’on abo lisse l’escla vage, ce qui rui ne rait la 
traite, et d’évi ter que Saint- Domingue ne devienne auto nome, ce qui met -
trait à néant leur commerce si fruc tueux. Néan moins, dès les pre mières 
heures de la Révo lu tion, le Géné ral du Commerce de Nantes49 est obligé 
de pro cé der à quelques modi fi  ca tions de son règle ment pour s’adap ter 
aux pres sions du parti patriote – qui repré sente un ensemble social diver si -
fi é vou lant faire chan ger les choses poli ti que ment –, et devient le Comité 
pro vi soire de Commerce. Ce comité est composé de 12 négo ciants et mar -
chands qui retirent aux juges- consuls la délé ga tion de pou voir qu’ils lui ont 
tou jours don née50. Parmi les pre miers élus, nous trou vons Pierre- Joseph 
Lincoln aux côtés de Dobrée, Riedy ou encore Ger bier. Bou teiller est éga -
le ment élu, mais il pré fère s’excu ser et lais ser la place aux plus jeunes. Et 
effec ti ve ment, on s’aper çoit que les meneurs du commerce appar tiennent 
en géné ral, comme Lincoln, à la pre mière géné ra tion fami liale lan cée dans 
le commerce. La Révo lu tion est donc l’occa sion pour ces nou veaux venus 
de s’enga ger pour défendre leurs idées. Le but de ce Comité pro vi soire est 
de veiller à la pro tec tion des inté rêts nantais en infl u en çant favo ra ble ment 
l’action réfor ma trice de l’Assem blée natio nale. Cepen dant, c’est en fait 
le Géné ral du Commerce dans son ins ti tution qu’il faut réfor mer, puisque 
le comité se révèle fi na le ment inca pable de faire face aux res pon sa bi li tés 
qu’il vou lait assu mer51. Ainsi, semble- t-il néces saire de par ti ci per main -
te nant à la créa tion d’une véri table Chambre de commerce. L’assem blée 
des négo ciants vote à l’una ni mité sa créa tion en 1791. Cette Chambre de 
commerce prend donc la place du Comité pro vi soire. La défense de leurs 
inté rêts a tou jours fi guré parmi les pre miers enga ge ments des négo ciants 
(49) Le Géné ral du Commerce à Nantes est en fait une ins ti tution cor po ra tive cou tu mière 
en charge des inté rêts du négoce. Nantes ne pos sède pas de chambre de commerce sous l’Ancien 
Régime, cette ins ti tution s’est déve lop pée en marge du pou voir royal.
(50) C’est le pro blème de la compo si tion du Géné ral du Commerce qui se pose en pre mier 
lieu. Le 1er avril 1789, les juges et consuls décident d’admettre à l’assem blée d’élec tion de ce comité, 
les mar chands et capi taines de navire qui en avaient tou jours été reje tés. Cette mesure révo lu tion naire 
met fi n à leur ostra cisme. Cela est issu d’une volonté d’ouver ture sociale, dans la logique du mou ve -
ment patriote.
(51) André BOVAR, La Chambre de Commerce et d’Indus trie de Nantes  1700-1987, Saint-
 Herblain, Cid édi tions, 1990, p. 19.
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vis- à-vis du pou voir cen tral. Cette nou velle orga ni sa tion du négoce est 
basée sur l’éga lité de repré sen ta tion. 17 admi nis tra teurs du Commerce 
sont élus, mais sans légi ti mité aucune, puisque l’Assem blée natio nale n’a 
pas donné son appro ba tion. Ainsi, Charles Drouin, pres senti pour deve -
nir admi nis tra teur refuse le poste, comme d’autres, pour des rai sons de 
légi ti mité poli tique.
Plus encore, les déci sions prises par l’Assem blée natio nale consti -
tuante en 1791 semblent vou loir mettre à mal le pou voir que les négo -
ciants ont acquis vis- à-vis de l’État depuis le début du XVIIIe siècle. Mais 
le décret d’Allarde de mars 1791, au nom du libé ralisme inté gral, est 
plu tôt favo rable aux négo ciants. Inter di sant les asso cia tions pro fes sion -
nelles et auto ri sant la liberté du tra vail, cette loi complé tée par la loi Le 
Cha pe lier, est avan ta geuse pour les milieux d’affaires qui ne peuvent 
certes pas s’asso cier, mais qui ne ren contrent pas non plus en face de 
coa li tions ouvrières ou d’oppo si tions de force dans le monde du tra vail52. 
De plus, for cés d’annu ler la créa tion de leur chambre de commerce, les 
négo ciants nantais trouvent fi na le ment une parade et érigent une nou velle 
forme asso cia tive ori gi nale visant à pro té ger leurs inté rêts : la Société 
d’agri culture et de commerce, qui naît  mi-179153. Cette assem blée récuse 
toute fi lia tion avec le Géné ral du Commerce et se fait réper to rier parmi 
les socié tés popu laires. Face aux graves menaces pesant sur le commerce 
nantais, il paraît néces saire aux négo ciants de s’unir pour affron ter le 
péril commun – on apprend en octobre 1791 le sou lè ve ment des gens de 
cou leur à Saint- Domingue. Louis Drouin et Guillaume Bou teiller, pour -
tant assez âgés à cette époque (res pec ti ve ment 69 et 79 ans), se trouvent 
impli qués dans les débats de la Société d’agri culture et font même par -
tie des membres per ma nents, aux côtés des Chaurand, de Lincoln et 
d’autres nou vel le ment venus54. Cette société dis pose de repré sen tants 
offi  ciels, comme un pré sident, mais elle fonc tionne éga le ment grâce à 
des commis sions de spé cia listes, char gées de tra vailler sur des ques tions 
spé ci fi ques. Toutes les divi sions poli tiques ou sociales sont effa cées, les 
(52) C. DUCOULOUX- FAVARD, « La loi Le Cha pe lier et la liberté du commerce », Révo lu tion 
et Éco no mie : La Révo lu tion fran çaise : Essor ou blo cage éco no mique ?, Asso cia tion des Pro fes seurs 
d’His toire et de Géo gra phie, no 327, 1990, p.  229-235.
(53) Afi n de s’assem bler léga le ment, les négo ciants demandent l’auto ri sa tion de la muni ci pa -
lité, qui leur accorde sans pro blème la consti tution de la Société d’agri culture et de commerce, tout 
en sachant que cette société est en quelque sorte une résur gence de l’ancien regrou pe ment cor po ra tif 
des négo ciants. Maurice QUÉNET, op. cit., p. 392.
(54) Pierre- Joseph Lincoln en est le tré so rier en 1791, puis le pré sident en 1792. Charles 
Drouin est à son tour élu pré sident en 1793.
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négo ciants œuvrent de concert pour le main tien de leurs inté rêts55. Alors 
que les pré mices de la Révo lu tion per met taient d’envi sa ger une ouver -
ture des ins ti tutions commer ciales aux négo ciants et mar chands de plus 
faible enver gure, on s’aper çoit qu’en 1793 les anciennes élites du négoce 
sont tou jours pré sentes dans les ins tances diri geantes56. « Les héri tiers 
de dynas ties commer çantes se consi dèrent eux- mêmes et sont consi dé rés 
par leurs contem po rains comme les chefs natu rels du commerce local »57. 
Le désastre des évé ne ments des îles touche dure ment, dès 1792, les négo -
ciants, mais éga le ment les voi liers, char pen tiers et plus lar ge ment tout 
le monde du tra vail en lien avec l’acti vité por tuaire de Nantes58. Les 
nou veaux repré sen tants du commerce élus au début de la Révo lu tion 
– comme les membres du Comité Cottin – sont délais sés, au pro fi t des 
membres des grandes familles tra di tion nelles, hommes d’expé rience et 
for tu nés59. Avec l’aggra va tion des pro blèmes colo niaux, on assiste à un 
retour des vieilles élites négo ciantes comme Drouin ou Bou teiller. La 
seconde élec tion de juillet 1792 porte d’ailleurs Pierre- Joseph Lincoln à 
la pré si dence.
En plus de main te nir leur domi na tion sur le commerce nantais 
comme sous l’Ancien Régime, les négo ciants de l’élite inves tissent éga -
le ment le corps muni ci pal. Sous l’Ancien Régime, la muni ci pa lité est 
ver rouillée par la coop ta tion pour l’éli gi bilité et demeure sous le contrôle 
de l’inten dant pour la nomi na tion des élus. Aussi la Révo lu tion offre-
 t-elle la pos si bi lité de recom po ser le pou voir muni ci pal et de faire voler 
en éclats le vieux sys tème sou mis à la tutelle monar chique. Le 28 juillet 
1789, il est convenu de nom mer « pro vi soi re ment un comité d’admi nis tra -
tion, qui arrê tera avec le bureau, ce qu’il convient de faire pour assu rer 
la tran quillité en cette ville »60. Ce comité per manent, qui doit sié ger aux 
côtés des membres de la muni ci pa lité, agit comme un véri table groupe de 
(55) AD Loire- Atlantique, C 585, commis sions dans les quelles les membres de la Société 
d’agri culture et de commerce tra vaillent : 1) Ouver ture et ges tion d’une sous crip tion, 2) Achat et 
ache mi ne ment d’armes pour la colo nie, 3) Rédac tion d’une lettre au Roi.
(56) « Cette société popu laire en prin cipe ouverte à tous, est en fait assez fer mée puisque les 
futurs adhé rents doivent être pré sen tés ou sou te nus par 6 membres, qu’un scru tin doit les admettre, 
qu’ils doivent payer un droit d’entrée et une coti sation annuelle ». On constate le main tien de l’impor -
tance des réseaux rela tion nels, André BOVAR, op.cit., p. 20.
(57) Maurice QUÉNET, op. cit., p. 421.
(58) Samuel GUICHETEAU, La Révo lu tion des ouvriers nantais. Muta tion éco no mique, iden tité 
sociale et dyna mique révo lu tion naire ( 1740-1815), Rennes, PUR, 2008.
(59) André BOVAR, op.cit., p. 21.
(60) Alexandre PERTHUIS et Stéphane DE LA NICOLLIÈRE- TEIJEIRO, Le livre doré de l’hôtel de 
ville de Nantes, Nantes, Impri merie Jules Grinsard, 4 vol., 1873, t. 1, p. 447.
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pres sion, incar nant les idéaux poli tiques du parti patriote. Le nombre de 
per sonnes le compo sant est fi xé à 31, dont 5 sont choi sies parmi les mes -
sieurs du commerce. Charles Drouin de Parçay est de ceux- là. Ce der nier, 
avant même de faire par tie de la muni ci pa lité révo lu tion naire, est déjà très 
actif au sein du parti patriote. Il est en effet député à l’Assem blée consti -
tuante en juillet 1789, pour por ter une adresse de féli ci ta tions pour le 
ser ment du Jeu de paume61, au nom de la ville de Nantes, et « la féli ci ter 
sur la réunion des trois ordres. Il obtient les hon neurs de la séance pen -
dant son séjour à Versailles »62. Sa jeu nesse, au regard de Louis Drouin 
ou encore de Guillaume Bou teiller – il est né en 1753 –, a pour corol laire 
sa vita lité lors des épi sodes révo lu tion naires. En effet, les deux grands 
du négoce nantais sont plus que sexa gé naires au moment des troubles, 
ce qui explique leur rela tif retrait des ins ti tutions mises en place, comme 
celle de la garde natio nale par exemple. Néan moins, cela ne les empêche 
pas de sou te nir acti ve ment les débuts de la Révo lu tion, n’en déplaise à 
cer tains, comme l’auteur de ce pam phlet ano nyme : « M. Bou teiller est 
reconnu pour être le plus riche négo ciant de toute la pro vince. Sa for tune 
s’élève, dit- on, à 6 mil lions » ; qui est aus si tôt contré par une réponse cin -
glante, éga le ment ano nyme : « Je me crois per mis de vous demander de 
quel droit vous avez mis M. de Bou teiller en scène. Est- ce pour vous 
ven ger de ce qu’il a le cou rage, mal gré sa noblesse et sa grande for tune, 
de reconnaître la jus tice des récla ma tions du Tiers ? »63 L’enga ge ment des 
négo ciants de l’élite comme Bou teiller ou Drouin, notam ment au sein 
du parti patriote dont Charles appa raît comme l’un des lea ders, est ainsi 
par ti cu liè re ment pro bant.
L’année 1790 per met l’élec tion et la mise en place d’une muni ci -
pa lité élar gie, compo sée du maire, de ses offi  ciers muni ci paux et des 24 
notables qui les secondent. Les négo ciants nantais étu diés, prin ci pa le -
ment Charles Drouin, appa raissent comme membres de la pre mière muni -
ci pa lité consti tution nelle de Nantes. À Nantes, le nou veau maire élu à la 
suite de Pierre Richard de la Pervanchère – lieu te nant civil et cri mi nel au 
Pré si dial, puis conseiller d’État en 1788 et fi ls de Georges Richard, grand 
(61) Guy CHAUSSINAND- NOGARET et Louis BERGERON (dir.), Grands notables du Pre mier 
Empire, Volume no 8 concer nant le Loir- et-Cher, l’Indre- et-Loire et la Loire- Inférieure, notice sur la 
Loire- Inférieure rédi gée par Béatrix GUILLET, Paris, édi tions du CNRS, 1982, p. 95.
(62) AN, Fonds de la légion d’hon neur, L 0806073, état des ser vices de Charles Drouin.
(63) Bro chure inti tu lée Les demandes du Tiers sont- elles fon dées ? La noblesse a- t-elle tort ? 
Cette bro chure est publiée en 1788 pen dant les luttes qui marquent les reven di ca tions du tiers état, 
cité par René KERVILER, Réper toire géné ral de bio- bibliographie bretonne, tome III, Mayenne, Joseph 
Floch, 1890, p. 71.
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arma teur et négo ciant de la fi n du XVIIIe siècle –, est Christophe- Clair 
Danyel de Kervégan, un négo ciant. Nous ne trou vons désor mais plus 
d’échevinat ni de consu lat – ni de jurats ou de capi touls –, le titre de 
maire est seul conservé ; tous les citoyens élus pour le seconder doivent 
por ter dans tout le royaume le nom d’offi  ciers muni ci paux. L’ins tal la tion 
de Kervégan en tant que maire a lieu en février 1790. Parmi les offi  ciers 
muni ci paux, se trouvent le neveu et asso cié de Louis Drouin, Charles 
Drouin, ainsi que d’autres négo ciants comme Riedy ou Dobrée. Parmi les 
notables élus qui composent le conseil géné ral de la commune, fi gurent 
Guillaume Bou teiller et Pierre- Joseph Lincoln64. Alors que les grands 
négo ciants boudent les fonc tions muni ci pales sous l’Ancien Régime, il 
est inté res sant de consta ter leur par ti cipation accrue dès 1789. Celle- ci 
reste d’ailleurs effec tive jus qu’à l’automne 1793.
Les décrets de l’Assem blée natio nale ordonnent le renou vel le ment 
des muni ci pa li tés par moi tié tous les ans. En décembre 1790, comptent 
tou jours parmi les notables Lincoln et Bou teiller ainsi que Charles Drouin, 
éga le ment offi  cier muni ci pal. Ce der nier s’y trouve encore le 14 novembre 
1791, lorsque Pierre- Guillaume Giraud du Plessis est élu maire, suite au 
refus de Kervégan d’assu mer un second man dat. Le 10 décembre 1792, 
René- Gaston Baco de la Cha pelle est élu. Les ori gines socio pro fes sion -
nelles de Giraud du Plessis et Baco, tous deux juristes, nous per mettent de 
consta ter un cer tain retour à la norme d’Ancien Régime. Jus qu’en 1793 
les négo ciants, favo rables à la Révo lu tion, sont majo ri taires dans la muni -
ci pa lité Baco qui prend des mesures rigou reuses contre l’insur rec tion 
ven déenne, et tient à appli quer et faire appli quer les lois et déci sions du 
gou ver ne ment révo lu tion naire. En 1792, quoique fai sant tou jours par tie 
de la muni ci pa lité et éga le ment capi taine de la garde natio nale, Charles 
Drouin devient éga le ment membre de l’admi nis tra tion des hôpi taux de 
Nantes, et par ti cu liè re ment admi nis tra teur de l’hôpi tal géné ral du Sanitat, 
« où de ses propres fonds, il sauve 1 300 indi vi dus des hor reurs de la 
famine »65. La muni ci pa lité est dis soute en octobre 1793 suite à une rup ture 
avec la Conven tion.
(64) Le conseil géné ral de la commune cor res pond à la muni ci pa lité élar gie compre nant les 
notables, voir Anthony LE BOUËDEC, Les élites muni ci pales de Lorient pen dant la Révo lu tion,  1789-
1799, mémoire de maî trise d’his toire, Uni ver sité de Lorient, 2003, p. 44.
(65) AN, Fonds de la légion d’hon neur, L 0806073, Charles Drouin né le 16 sep tembre 
1753, mort le 2 novembre 1837 est fait che va lier de la légion d’hon neur le 26 octobre 1832. État des 
ser vices de Charles Drouin.
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Les négo ciants nantais de l’élite, maîtres du Géné ral du Commerce 
et indi rec te ment de la muni ci pa lité nantaise sous la monar chie d’Ancien 
Régime, puis titu laires de man dats poli tiques et élec to raux au début de la 
Révo lu tion, par viennent à main te nir leur pou voir au niveau local jus qu’en 
1793. La Révo lu tion bour geoise en marche cor res pond à leurs dési rs et 
s’ins crit plei ne ment dans leur concep tion libé rale de l’éco no mie et de la 
société. L’esprit de la nou velle noblesse commer çante est contes tataire, et 
les grands négo ciants sou tiennent de leur pres tige les débuts de la Révo lu -
tion. Les négo ciants acceptent le pas sage de la monar chie à la Répu blique 
en sep tembre 1792. Néan moins, le prag ma tisme est un moteur indé niable 
de leur inves tis se ment patrio tique. Ils ont tout à gagner des chan ge ments 
qui peuvent s’opé rer et des liber tés à espé rer – de pro priété, de commerce. 
Les États géné raux s’étant for més en Assem blée natio nale consti tuante 
à l’été 1789, la France est désor mais une nation sou ve raine, peu plée de 
citoyens. Tou te fois, il s’agit d’une démo cra tie au suf frage res treint, dit 
suf frage cen si taire. Les négo ciants font donc par tie du contingent des élec -
teurs et des éli gibles, et cette tour nure bour geoise prise par la Révo lu tion 
leur convient tout à fait. S’il par ti cipe de l’esprit patriote, le haut négoce ne 
fait cepen dant pas réel le ment par tie des poli tiques. Les plus grands négo -
ciants demeurent des entre pre neurs pour les quels les consé quences des 
évé ne ments sur le commerce res tent leur plus impor tante pré oc cu pa tion. 
Ce sont les négo ciants de moindre impor tance qui dirigent le mou ve ment 
révo lu tion naire nantais, même si les grands comme Bou teiller, Drouin 
ou les frères Chaurand, ne sont pas mis à l’écart comme à Saint- Malo. 
En effet, les négo ciants de l’élite sont des notables libé raux, des patriotes 
de 1789, constam ment élus parmi les repré sen tants du commerce et de 
la muni ci pa lité sous la Révo lu tion. Le patro nage sym bo lique des grands 
est essen tiel, à l’image de leur retour en force avec la mon tée des dif fi  -
cultés suite aux pro blèmes à Saint- Domingue à par tir de l’été 1791. Ils 
sont néan moins sus pec tés d’opi nion giron dine ou fédé ra liste, notam ment 
à par tir de l’exé cu tion du roi en jan vier 1793 et au moment de la prise de 
pou voir de la Mon tagne. Le décret du 21 mars 1793 crée les comi tés de 
surveillance révo lu tion naires char gés de dres ser les listes des « sus pects » 
ou tièdes révo lu tion naires. L’action de ce comité entrave les déci sions de 
la muni ci pa lité nantaise et pro voque une épu ra tion de celle- ci66.
(66) Le titre de maire dis pa raît un ins tant pour faire place à celui de pré sident de l’admi nis -
tra tion muni ci pale. Il faut attendre la loi du 28 pluviose an VIII (17 février 1800) pour voir toutes les 
communes retrou ver un maire, un ou plu sieurs adjoints et un conseil muni ci pal.
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Même si les négo ciants de l’élite à Nantes ont par ti cipé à la Révo -
lu tion au niveau local, leur carac té ris tique commune est fi na le ment la pru -
dence poli tique et la modé ra tion. Leur impli ca tion au sein des muni ci pa -
li tés est res tée somme toute mesu rée et sélec tive. Mais loin d’enter rer les 
ambi tions des anciennes élites, la Révo lu tion leur a per mis de s’adap ter 
et de reve nir au pre mier plan le moment venu. Les négo ciants, au début 
du XIXe siècle, appa raissent comme une compo sante de la bour geoi sie des 
notables. Fina le ment, l’Empire per met de réa li ser, grâce aux « masses de 
gra nit », une fusion par tielle entre la noblesse ancienne pluriséculaire, 
les ano blis et les bour geoi sies d’affaires et du ser vice de l’État. L’Empire 
ins ti tution na lise le pas sage d’une société enca drée par des nobles, à une 
société enca drée par des notables67. La Révo lu tion et l’Empire répondent 
aux aspi ra tions de la bour geoi sie : créer une noblesse per son nelle, marque 
de la réus site indi vi duelle.
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(67) Voir Natalie PETITEAU, Élites et mobi li tés : la noblesse d’Empire au XIXe siècle ( 1808-
1914), Paris, La Bou tique de l’His toire, 1997, p. 32.
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